
1

CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 21 NOVEMBRE 2022

Présents: BELTRAN Fabien, Bourgmestre
NORI Enrico, 1er Echevin, Président
JUPRELLE Isabelle, MARCQ Sébastien, DEGLIN Joëlle, Echevin(e)s
VENDY Etienne, Président du CPAS
DEGEE Arthur, SOOLS Nicolas, LAINERI Riccardo, JAMAGNE Marc,
FELIX Jonathan, JAMART Hubert, DENOOZ Anne-Lyse, ANDRE Brigitte,
DEBOR Olivier, GONZALEZ SANZ Ana, TRIBOLET Marie, ADELAIN
Mike, ROLAND Lionel, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h08.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen d'un point
complémentaire concernant La Noria, au début de la séance publique, et de dix points
complémentaires, à la fin de la séance publique, soit :

41. La Noria - Rapport d'activité 2021, mouvements financiers 2021, prévisions
budgétaires 2022 et 2023

42. Promotion sociale OVA - Approbation des comptes 2021, du rapport du
réviseur d'entreprises et du rapport d'activité de l'année scolaire 2021-2022

43. Fabrique d'Eglise Saint-Monon de Goffontaine - Compte 2021
44. Fabrique d'Eglise Saint-Laurent de Prayon - Modification budgétaire 2022
45. Fabrique d'Eglise Saint-Monon de Goffontaine - Budget 2023
46. Terre et Foyer - Assemblée Générale Extraordinaire - 9 décembre 2022
47. AIDE - Assemblée Générale Stratégique - 15 décembre 2022
48. ECETIA - Assemblée générale Ordinaire - 20 décembre 2022
49. INTRADEL - Assemblée Générale Ordinaire - 22 décembre 2022
50. RESA - Assemblée générale - 21 décembre 2022
51. Convention entre Commune de Trooz, CPAS de Trooz et Herstal S.A. - Remise

en état d'installations sportives et annexes au Football club de Trooz

Le Conseil marque son accord unanime (13 voix pour sur 13 membres présents) sur
l'ordre du jour ainsi proposé.

SÉANCE PUBLIQUE
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1- PRESTATION DE SERMENT ET INSTALLATION D'UN CONSEILLER
COMMUNAL - MONSIEUR MIKE ADELAIN

Monsieur le Président constate qu'il n'existe aucun cas d'incompatibilité visé aux
articles L1125-1 & L1125-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, qu'il
peut être procédé à la prestation de serment, et invite alors le 2ème suppléant dont les
pouvoirs ont été validés à prêter entre ses mains et en séance publique le serment prévu par
l'article L1126-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation : « Je jure
fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du Peuple Belge ».

Monsieur Mike ADELAIN prête serment et est alors déclaré installé dans ses
fonctions.

2- PRESTATION DE SERMENT ET INSTALLATION D'UN CONSEILLER
COMMUNAL - MONSIEUR LIONEL ROLAND

Monsieur le Président constate qu'il n'existe aucun cas d'incompatibilité visé aux
articles L1125-1 & L1125-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, qu'il
peut être procédé à la prestation de serment, et invite alors le 3ème suppléant dont les
pouvoirs ont été validés à prêter entre ses mains et en séance publique le serment prévu par
l'article L1126-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation : « Je jure
fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du Peuple Belge ».

Monsieur Lionel ROLAND prête serment et est alors déclaré installé dans ses
fonctions.

41- LA NORIA - RAPPORT D'ACTIVITÉ 2021, MOUVEMENTS FINANCIERS
2021, PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2022 ET 2023

Le Conseil communal,

ENTEND Madame Lissia MAUER, Directrice, concernant son service
"La Noria" :
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3- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :

· 378281 - ENODIA - AG du 4 octobre 2022

· 377355 - SPW Wallonie Environnement - Lacement de la Campagne Coût-Vérité
budget 2023

· SPW - Wallonie intérieur - Modifications budgétaires n°1 pour l'exercice 2022

· 378020 - Liège Métropole - Terres excavées - Gestion de la traçabilité et de
l'assainissement

· 378194 - Commune d'OUPEYE - Motion relative aux impacts financiers dus à la
gestion, à la traçabilité et à l'assainissement des terres

· 378280 - Les découvertes de Comblain - coordinateur de 14 contrats rivière

4- MISSION D'ÉTUDE GLOBALE DES BASSINS VERSANTS DU RUISSEAU
DE SAINRY ET DU RUISSEAU DE BOIS LEMOINE - APPROBATION DES
CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Le Conseil communal,
Considérant que l'instruction de ce dossier n'est pas terminée ;
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DECIDE de reporter le présent point à une séance ultérieure.

5- MARCHÉ DE FOURNITURE EN VUE DE LA POSE DE DEUX PANNEAUX
D'AFFICHAGE ÉLECTRONIQUE- APPROBATION DU MODE DE
PASSATION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3, §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment
l'article 42, §1, 1°, a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de
140.000,00 €) ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant que la Commune à l'intention de s'équiper de deux panneaux
d'affichages digitaux, à installer aux deux entrées du territoire communal, en vue de la
diffusion de tous types de messages ou d'annonces présentant un intérêt pour la population
et/ou les personnes de passage (messages relatifs à la sécurité, à la culture, aux
activités...) ;

Considérant le cahier des charges N° 2022/104 relatif au marché “FOURNITURE
ET POSE DE DEUX PANNEAUX D'AFFICHAGE ELECTRONIQUE” établi par
l'auteur de projet ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 24.793,38 € hors TVA
ou 29.999,99 €, 21% TVA comprise, et que le montant limite de commande s'élève à
30.000,00 € TVAC ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l'article
104149/542-53.20220028 ;

Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date de ce jour par Madame la
Directrice financière sous la référence LEG0563 : " Le projet de délibération apparait
conforme aux dispositions légales. " ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2022/104 et le montant estimé du

marché “FOURNITURE ET POSE DE DEUX PANNEAUX
D'AFFICHAGE ELECTRONIQUE”, établis par l'auteur de projet. Les
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à
24.793,38 € hors TVA ou 29.999,99 €, 21% TVA comprise.
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Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à l'article 104149/542-

53.20220028.
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6- MODIFICATION BUDGÉTAIRE N°2 POUR L'EXERCICE 2022 -
SERVICES ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE

Le Conseil communal,
Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie Livre III ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement

général de la comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la Circulaire du 13 juillet 2021 de Monsieur COLLIGNON, Ministre wallon
des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives contenant la Circulaire
relative à l'élaboration des budgets des Communes et des CPAS de la Région wallonne
[…] pour l'année 2022 ;

Vu le budget communal pour l'exercice 2022 ;
Vu le projet de modifications budgétaires établi par le Collège communal ;
Vu la transmission du dossier à Madame la Directrice financière en date du

17 novembre 2022 ;
Vu l'avis de légalité favorable, écrit et motivé, émis en date du 21 novembre 2022

par Madame la Directrice financière sous la référence LEG0562 : " Cette modification
budgétaire permet de terminer l'exercice budgétaire 2022 avec les crédits nécessaires aux
dépenses à prévoir principalement en ce qui concerne la gestion des inondations. " ;

Attendu que le Collège communal veillera au respect des formalités de
publication prescrites par l'article L1313-1 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation ;

Attendu que le Collège communal veillera, en application de l'article L1122-
23, §2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, à la communication des
présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux
organisations syndicales représentatives, ainsi qu'à l'organisation, sur demande desdites
organisations syndicales et avant la transmission des présentes modifications budgétaires
aux autorités de tutelle, d'une séance d'information présentant et expliquant les présentes
modifications budgétaires ;

Considérant l'avis des membres de la Commission prévue à l'article 12 de l'Arrêté
royal du 2 août 1990 portant le Règlement général de la comptabilité communale, en
annexe ;

Considérant la présentation en séance de la modification budgétaire ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 :
Article 1er : D'arrêter comme suit
les modification budgétaires n° 2 de
l'exercice 2022 :

Service ordinaire Service
extraordinaire

Recettes exercice proprement dit 15.232.994,60 10.609.041,19
Dépenses exercice proprement dit 14.036.919,99 10.959.201,97
Boni/mali exercice proprement dit 1.196.074,61 -350.160,78
Recettes exercices antérieurs 131.603,17 3.070.999,62
Dépenses exercices antérieurs 1.327.481,56 3.090.583,57
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Prélèvements en recettes 0,00 475.910,14
Prélèvements en dépenses 0,00 106.165,41
Recettes globales 15.364.597,77 14.155.950,95
Dépenses globales 15.364.401,55 14.155.950,95
Boni global 196,22 0,00
Article 2 : La présente modification budgétaire sera publiée conformément à

l'article L1313-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation
pendant dix jours.

Article 3 : Le présent budget sera transmis au Service des Finances, à la Directrice
financière ainsi qu'aux autorités de tutelle.

7- TAXE FIXE ADDITIONNELLE AU PRÉCOMPTE IMMOBILIER -
EXERCICE 2023

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-30, L1124-40, L1133-1 à 3 et L3122-2 ;
Vu le Décret de la Région wallonne du 18 avril 2013 modifiant certaines

dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment
l'article 26, 3° ;

Vu la Circulaire de Monsieur le Ministre wallon du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville contenant les instructions relatives à l'élaboration des budgets des
Communes de la Région wallonne pour l'année 2023 ;

Vu le Code des impôts sur les revenus, notamment les articles 465 à 469 ;
Considérant que le rendement de la taxe s'élèverait à 1.944.379,52 € pour

l'exercice fiscal 2023, sur base d'un taux de 2.800 ;
Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice

de ses missions de Service Public ;
Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 14 octobre 2022 par Madame

la Directrice financière sous la référence LEG0551 sur base d'un taux de 2.800 : " Le
projet de délibération apparait conformes aux dispositions légales. " ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRETE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15  :
Article1er : Il est établi, au profit de la Commune, pour l'exercice d'imposition 2023,

2.800 centimes additionnels au précompte immobilier dû à l'Etat par les
propriétaires d'immeubles sis sur le territoire de la Commune.

Article 2 : Ces centimes additionnels seront perçus par le Service public de Wallonie.
Article 3 : Le présent règlement entre en vigueur dès le jour de sa publication.
Article 4 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon en

application de la tutelle générale d'annulation.
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8- RÈGLEMENT RELATIF À LA REDEVANCE SUR LES CONCESSIONS DE
SÉPULTURES ET RELATIF AUX TARIF POUR LES ANNÉES 2023 À 2025

Le Conseil communal,
Considérant que l'instruction de ce dossier n'est pas terminée ;

DECIDE de retirer le présent point de l'ordre du jour.

9- ENSEIGNEMENT COMMUNAL - SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 2022

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu l'Arrêté royal du 20 août 1977 portant coordination des lois sur l'enseignement

maternel et primaire ;

Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du Personnel subsidié de

l'enseignement officiel subventionné, tel que modifié ;

Vu le Décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l'enseignement maternel et

primaire ordinaire et modifiant la règlementation de l'enseignement ;

Vu les Circulaires de la Fédération Wallonie-Bruxelles relatives à l'organisation

de l'enseignement maternel et primaire ordinaire subventionné pour l'année scolaire 2022-

2023 ;

Après avoir entendu le rapport de Madame l'Echevine JUPRELLE ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRÊTE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants

étant de 15, l'organisation de l'enseignement communal subventionné pour l'année scolaire

2022-2023 comme suit :
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10- CONVENTION CONCERNANT L'ACCUEIL DE STAGIAIRES DURANT
L'ANNÉE ACADÉMIQUE 2022-2023 - FEMMES PRÉVOYANTES
SOCIALISTES

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le courrier 377009 du 5 juillet 2022 de l'école des Femmes Prévoyantes

Socialistes de Liège relatif à l'accueil de stagiaires au sein des écoles communales, dans le
cadre de leur formation qualifiante pour la section « soins infirmiers » de l'enseignement
professionnel secondaire complémentaire ;

Vu la proposition de convention y annexée, concernant les implantations
maternelles communales des deux groupes scolaires et cet institut de Promotion Sociale,
pour l'année académique 2022-2023 :
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Considérant que les deux Directeurs d'école ne voient aucune objection à la
reconduction de cette convention ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, de signer une convention avec l'école des Femmes Prévoyantes Socialistes de
Liège, pour accueillir des stagiaires, dans le cadre de leur formation qualifiante dans la
section « soins infirmiers » de l'enseignement professionnel secondaire complémentaire,
pour l'année académique 2022-2023.

11- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-PIERRE DE NESSONVAUX -
APPROBATION DE LA MODIFICATION BUDGÉTAIRE N°1 -
BUDGET 2022

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes ;
Vu le Décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises ;
Vu la Circulaire du 15 mai 1885 du Ministre de la Justice relative à la

comptabilité des Fabriques d'Eglises ;
Vu les articles 1 et 18 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, tels que

modifiés par la loi du 10 mars 1999 ;
Vu les Circulaires des 13 octobre 1988, 21 septembre 1989 et 19 août 1999 de la

Députation permanente du Conseil Provincial relatives à la comptabilité des Fabriques
d'Eglises ;

Vu le budget 2022 de la Fabrique d'Eglise Saint-Pierre de NESSONVAUX tel
qu'approuvé par le Conseil communal en sa séance du 20 juin 2022 ;

Vu la proposition de modification budgétaire de la Fabrique d'Eglise Saint-Pierre
de NESSONVAUX tel qu'arrêtée par le Conseil de la Fabrique d'Eglise Saint-Pierre le
14 octobre 2022, parvenu à l'Administration communale le 20 octobre 2022 sous la
référence  ;

Vu le courrier 377895 du 19 octobre 2022 du Chef diocésain approuvant la dite
modification budgétaire sans remarque ;

Considérant que la participation communale reste inchangée ;
Considérant que le budget modifié apparait conforme aux dispositions légales et

règlementaires en vigueur, ainsi qu'à l'intérêt communal, régional et général ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 :
Article 1er : D'approuver la modification budgétaire de l'exercice 2022 présenté par le

Conseil de la Fabrique d'Eglise Saint-Pierre de NESSONVAUX en séance
du Conseil de Fabrique du 14 octobre 2022 de la Fabrique, comme suit :
Recettes : 28.884,67 €
Dépenses : 28.884,67 €
Résultat : 0,00 €

Article 2 : De notifier la présente délibération à l'établissement cultuel local et son
organe représentatif agréé.
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Article 3 : Un recours à la présente décision est ouvert auprès de Monsieur le
Gouverneur de la Province de Liège dans les 30 jours suivant la réception
de la notification.

12- FABRIQUE D'EGLISE SAINTE-CATHERINE DE FORÊT - BUDGET 2022 -
APPROBATION

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises,

les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014, article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6,§ 1er,

VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement les

articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant l'installation du Conseil de Fabrique de l'Eglise Sainte-Catherine de
Forêt à la date du 15 avril 2015 comme suit :

- Président : Madame Anne-Marie NICOLAS, rue Forêt Village 46, 4870
TROOZ, 04/351.71.79, 0484/49.49.06, ammen52@gmail.com ;

- Secrétaire : Madame Françoise MARECHAL, rue Forêt Village 29, 4870
TROOZ, 0486/16.63.93, francoisemarechal@hotmail.com ;

- Trésorier : Monsieur Philip LABEYE, rue Forêt Village 5, 4870 TROOZ,
04/351.60.84, labeye.philip@hotmail.com ;

- Desservant : Abbé Pierre HANNOSSET, rue du Curé Bosch 8, 4053
EMBOURG, 04/365.02.38, 04/246.02.38, 0478/47.25.18, info@ndds.be,
padrepierre@hotmail.com ;

Considérant que le Trésorier de la Fabrique d'Eglise Sainte-Catherine de Forêt a
élaboré le projet de Budget, pour l'exercice 2022 et l'a transmis à l'autorité de tutelle le
1er septembre 2022 ;

Considérant que ledit projet de Budget a été soumis au Conseil de Fabrique ;
Considérant la délibération du Conseil de Fabrique d'Eglise Sainte-Catherine de

Forêt arrêtant le Budget 2022 du dit établissement cultuel, parvenue à l'autorité de tutelle
le 6 octobre 2022 avec les observations du Trésorier et du Conseil de Fabrique suivantes :
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Vu l'approbation du Budget 2022 de la Fabrique d'Eglise Sainte-Catherine de
Forêt par l'Evêché en date du 10 octobre 2022, sous réserve de remarques ou corrections
suivantes ;
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Considérant que les Communes sont tenues d'assister les Fabriques d'Eglise en cas
d'insuffisance constatée des moyens dont elles disposent ;

Considérant que les dépenses énumérées sont justifiées par la gestion journalière
de la Fabrique ;

Considérant que le Budget 2022 ne nécessite pas d'intervention communale;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 :
Article 1er : D'approuver le Budget annuel de la Fabrique d'Eglise Sainte-Catherine de

Forêt, pour l'exercice 2022, voté par le Conseil de Fabrique, avec remarques
de la part des services de l'Evêché de Liège, comme suit :

Recettes ordinaires totales 8.250,00 €
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0,00 €

Recettes extraordinaires totales 7.205,13 €
- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :
0,00 €

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 7.205,13 €
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.483,00 €
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 5.140,00 €
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 6.832,13 €
Recettes totales 15.455,13 €
Dépenses totales 15.455,13 €
Résultat comptable 0,00 €

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
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leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Article 4 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
Budget est transmise à l'Organe représentatif du culte reconnu.

13- MUSÉE COMMUNAL DE LA RADIO - CONVENTION ENTRE LA
COMMUNE DE TROOZ ET LE SYNDICAT D'INITIATIVE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant que le Musée de la Radio a été inauguré le vendredi 9 septembre

2022 ;
Considérant que le Syndicat d'initiative en assure la gestion ;
Considérant qu'il convient de fixer les règles de cette gestion ;
Vu la proposition de convention ci-dessous ;
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Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

APPROUVE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 15, la convention ci-dessus confiant les modalités de gestion du Musée de
la Radio au Syndicat d'initiative.

14- ACHAT MOBILIER BIBLIOTHÈQUE EL NO - APPROBATION DES
CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, §
1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2022-099 relatif au marché “Achat mobilier
bibliothèque EL NO” établi par le Service des bâtiments ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (Rayonnages fixes rectilignes simple face), estimé à 23.024,07 € hors

TVA ou 27.859,12 €, 21% TVA comprise ;
* Lot 2 (Rayonnages mobiles courbes double face), estimé à 23.383,68 € hors

TVA ou 28.294,25 €, 21% TVA comprise ;
* Lot 3 (Eléments particuliers sur mesure), estimé à 1.200,00 € hors TVA ou

1.452,00 €, 21% TVA comprise ;
* Lot 4 (Présentations et rangements des livres et des périodiques), estimé à

5.780,00 € horsTVA ou 6.993,80 €, 21% TVA comprise ;
* Lot 5 (Signalétique), estimé à 1.140,00 € hors TVA ou 1.379,40 €, 21%

TVA comprise ;
* Lot 6 (Armoire haute portes rideaux), estimé à 900,00 € hors TVA ou

1.089,00 €, 21% TVA comprise ;
* Lot 7 (Bureau d'accueil), estimé à 5.175,00 € hors TVA ou 6.261,75 €, 21%

TVA comprise ;
* Lot 8 (Tables de travail), estimé à 1.450,00 € hors TVA ou 1.754,50 €, 21%

TVA comprise ;
* Lot 9 (Chariot), estimé à 1.700,00 € hors TVA ou 2.057,00 €, 21% TVA

comprise ;
* Lot 10 (Divers), estimé à 6.400,00 € hors TVA ou 7.744,00 €, 21% TVA

comprise ;
* Lot 11 (Occultation des baies), estimé à 800,00 € hors TVA ou 968,00 €,
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21% TVA comprise ;
* Lot 12 (Assise zone de lecture destinée au public), estimé à 1.400,00 € hors

TVA ou 1.694,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 72.352,75 € hors

TVA ou 87.546,82 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans

publication préalable ;
Vu l'avis favorable de Madame la Directrice financière sous la référence

LEG0564 le 21 novembre 2022 : " Le projet de délibération apparait conforme aux
dispositions légales. " ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au
767/74198.202200039 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2022-099 et le montant estimé du

marché “Achat mobilier bibliothèque EL NO”, établis par le Service des
bâtiments. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et
par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé
s'élève à 72.352,75 € hors TVA ou 87.546,82 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au767/74198.202200039.
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15- INTERCOMMUNALE DE MUTUALISATION EN MATIÈRE
INFORMATIQUE ET ORGANISATIONNELLE (IMIO) - ASSEMBLÉE
GÉNÉRALE ORDINAIRE - 13 DÉCEMBRE 2022

Le Conseil communal,
Vu le code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les

articles 1523-1 à L1523 – 27 relatifs aux intercommunales ;
Vu la délibération du Conseil du 14 janvier 2019 portant sur la prise de

participation de la Commune à l'intercommunale de mutualisation en matière informatique
et organisationnelle (IMIO) ;

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale
d'IMIO du 13 décembre 2022 par courriel 378152 du 26 octobre et par courrier 378178
daté du 25 octobre 2022, parvenu le 28 courant ;

Considérant que l'Assemblée générale du deuxième semestre doit avoir lieu, avant
la fin du mois de décembre conformément à l'article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur les points de l'ordre du jour de
l'Assemblée générale adressés par l'intercommunale, soit :

1. Présentation des nouveaux produits et services.
2. Point sur le plan stratégique 2020-2022.
3. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2023.
4. Nomination de Madame Sophie Keymolen au poste d'administrateur

représentant les provinces.
Considérant que les points précités sont de la compétence de l'Assemblée générale

et ce conformément aux statuts de l'intercommunale IMIO ;
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votant
étant de 15, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'IMIO du
13 décembre 2022 à 18h00 dans les locaux du Business Village Ecolys by Actibel- Avenue
d'Ecolys 2 à 5020 Suarlée.

42- PROMOTION SOCIALE OVA - APPROBATION DES COMPTES 2021, DU
RAPPORT DU RÉVISEUR D'ENTREPRISES ET DU RAPPORT
D'ACTIVITÉ DE L'ANNÉE SCOLAIRE 2021-2022

Madame Isabelle JUPRELLE, Echevine, intéressée à la décision, s'est retirée
pendant la discussion et le vote ;

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1522-4, §7 ;
Vu notre décision du 12 septembre 2011 approuvant la convention en vue de la

transformation de l'association de communes « Promotion sociale Ourthe-Vesdre-
Amblève » en une « Association de projet » telle que prévue aux articles L1522-1 à
L1522-8 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu notre décision du 25 mars 2013 marquant notre accord sur le projet de statut
d'une association de projet nommée « Promotion sociale Ourthe-Vesdre-Amblève »
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reprenant les missions de l'actuelle association de communes de même nom ;
Vu l'Arrêté du 12 septembre 2013 de Monsieur le Ministre wallon des Pouvoirs

locaux et de la Ville approuvant ladite décision du 25 mars 2013 ;
Vu notre décision du 27 janvier 2014 désignant nos représentantes Comité de

gestion de l'association de projet intercommunale « Promotion sociale Ourthe-Vesdre-
Amblève » ;

Vu la signature des actes de constitution de l'association de projet « Promotion
sociale Ourthe-Vesdre-Amblève » le 12 février 2014 auprès de Maître AMORY, Notaire à
LOUVEIGNE ;

Vu notre décision du 1er octobre 2018 désignant nos représentantes Comité de
gestion de l'association de projet intercommunale « Promotion sociale Ourthe-Vesdre-
Amblève » suite au Décret "Gouvernance" ;

Vu le rapport du Comité de gestion de l'Association contenant son rapport
d'activité, les comptes annuels 2021 et le rapport du réviseur ;

Considérant que conformément à l'article 31 des Statuts de l'Association, il y a
lieu d'approuver ceux-ci ;

Considérant que l'exercice comptable 2021 s'est clôturé par un résultat de
3.510,41 € ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14, d'approuver le rapport d'activité et les comptes 2021 de l'Association de projet
« Promotion sociale Ourthe-Vesdre-Amblève » et de transmettre copie de la présente à
l'Association.

43- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-MONON DE GOFFONTAINE -
COMPTE 2021

Le Conseil communal,
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises,

les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Constitution, spécialement les articles 41 et 162 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014, spécialement l'article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, spécialement

l'article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement les

articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant que le projet de Compte a été soumis au Conseil de Fabrique au
cours de la séance du 23 février 2022 ;

Considérant que ledit projet de Compte reprend, autant au niveau des recettes
qu'au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la
Fabrique d'Eglise au cours de l'exercice 2022 ;
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Considérant la délibération du Conseil de Fabrique d'Eglise Saint-Monon de
Goffontaine en date du 23 février 2022 arrêtant le Compte 2021 dudit établissement
cultuel, parvenue à l'autorité communale le 28 octobre 2022 via la Commune du Pepinster
sous la référence 378182, accompagnée de l'approbation par l'Evêché en date du
7 septembre 2022 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 :
Article 1er : d'émettre un avis favorable sur le Compte annuel de la Fabrique d'Eglise

Saint-Monon de Goffontaine, pour l'exercice 2021, voté en séance du
Conseil de Fabrique en date du 23 février 2022, comme suit :

Recettes ordinaires totales 12.103,84 €
- dont une intervention communale ordinaire de secours

de :
0,00 €

Recettes extraordinaires totales 6.766,72 €
- dont une intervention communale extraordinaire de

secours de :
0,00 €

Dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 0,00 €
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 756,99 €
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 2.787,05 €
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 1.885,74 €

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 €
Recettes totales 18.870,56 €
Dépenses totales 5.429,78 €
Résultat comptable 13.440,78 €

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la Poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente. La requête peut également être introduite par
voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat :
http://eproadmin.raadvst-consetat.be

Article 4 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
Compte est transmise simultanément :

- au Conseil communal de la Commune de Pepinster ;
- à l'Organe représentatif du culte reconnu ;
- au Gouverneur de la province de Liège.
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44- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-LAURENT DE PRAYON - MODIFICATION
BUDGÉTAIRE 2022

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises,

les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014,spécialement l'article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, spécialement

l'article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-

1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu'en date du 25 juillet 2022, le trésorier a élaboré une Modification
budgétaire au Budget 2022 ;

Considérant que la dite Modification budgétaire 2022 a été soumise au Conseil de
Fabrique au cours de la séance du 25 juillet 2022 et parvenue à l'autorité de tutelle le
5 août 2022 ;

Considérant l'approbation de la Modification budgétaire 2022 de la Fabrique
d'Eglise Saint-Laurent de Prayon par l'Evêché N° 472, en date du 11 août 2022, reçue à
l'Administration communale le 9 novembre 2022, avec les remarques suivantes :

"R25 Subside extraordinaire de la Commune pour remboursement :
13.310,67 € au lieu de 0,00 €. Le supplément communal ordinaire 2022 (R17)
s'élève donc à 4.162,50 €.
L'article D10 ne concerne que l'achat de fournitures pour le nettoyage de
l'église. Ici, vu l'importance du montant, les 6.167,60 € pour le nettoyage de la
Chapelle Sainte-Thérèse suite aux inondations doivent plutôt s'inscrire en D27
Entretien et réparation de l'église (8.267,60 €)" ;

Considérant l'approbation du Budget 2022 par le Conseil communal en séance du
20 juin 2022 ;

Considérant que les Communes sont tenues d'assister les Fabriques d'Eglise en cas
d'insuffisance constatée des moyens dont elles disposent ;

Considérant que le Budget 2022 ne nécessitait aucune une intervention
communale ; Considérant que la Modification budgétaire 2022 nécessite une intervention
de 4.162,50 € à l'article budgétaire 79001/435-01 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de 15_ :
Article 1er : d'approuver la Modification budgétaire de la Fabrique d'Eglise Saint-

Laurent de Prayon, pour l'exercice 2022, du Conseil de Fabrique en date du
25 juillet 2022, avec les remarques précédentes de la part de l'Evêché de
Liège, comme suit :

Recettes ordinaires totales 13.749,12 (€)
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 4.162,50 (€)

Recettes extraordinaires totales 20.644,19 (€)
Dépenses arrêtées par l'Evêque 2.035,00 (€)
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Dépenses ordinaires du chapitre II 17.441,64 (€)
Dépenses extraordinaires du chapitre II 14.916,67 (€)
Recettes totales 34.393,31 (€)
Dépenses totales 34.393,31 (€)
Résultat comptable 0,00 (€)

Article 2 : De prévoir à l'article 79001/435-01, " Contr. chges. fonc. fabrique église de
PRAYON " du Budget 2022, une intervention de 4.162,50 €.

Article 3 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 4 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be

Article 5 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
compte est transmise à l'Organe représentatif du culte reconnu.

45- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-MONON DE GOFFONTAINE -
BUDGET 2023

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises,

les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014, article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6,§ 1er,

VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement les

articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant la délibération du Conseil de Fabrique d'Eglise Saint-Monon de
Goffontaine en date du 10 août 2022 arrêtant le Budget 2023 dudit établissement cultuel ;

Vu l'approbation du Budget 2023 de la Fabrique d'Eglise Saint-Monon de
Goffontaine par l'Evêché en date du 15 septembre 2022 ;

Considérant la délibération du Conseil communal de Pepinster en date du
19 octobre 2022, reçue à l'Administration communale le 28 octobre 2022 sous la référence
378182, approuvant le Budget 2023 dudit établissement cultuel ;

Considérant que le Budget 2023 ne nécessite aucune intervention communale ;
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Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 :
Article 1er : D'émettre un avis favorable au Budget annuel de la Fabrique d'Eglise Saint-

Monon de Goffontaine, pour l'exercice 2023, voté par le Conseil de
Fabrique en date du 10 août 2022, sans remarques de la part des services de
l'Evêché de Liège :

Recettes ordinaires totales 12.362,00 (€)
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0,00 (€)

Recettes extraordinaires totales 9.172,96 (€)
- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :
0,00 (€)

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 9.172,96 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4.330,00 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 8.032,00 (€)
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 9.172,96 (€)

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 (€)
Recettes totales 21.534,96 (€)
Dépenses totales 21.534,96 (€)
Résultat comptable 0,00 (€)

Article 2 : De ne rien prévoir au Budget 2023 car aucune intervention communale n'est
nécessaire.

Article 3 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 4 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Article 5 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
Budget est transmise à l'Organe représentatif du culte reconnu et à la
Commune de Pepinster.

46- TERRE ET FOYER - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE -
9 DÉCEMBRE 2022

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu sa délibération du 14 janvier 2020 désignant son représentant à l'Assemblée

générale de l'Association Terre & Foyer scrl ;
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Vu la convocation à l'Assemblée générale ordinaire de Terre et Foyer s.c. du
vendredi 9 décembre 2022 à 18h00 adressée par le Président du Conseil d'administration
de l'Association par courrier 378154 du 25 octobre2022, parvenu le 27 courant ;

Vu l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1°-Examen des rapports et déclarations préalables 
1.1. Projet de fusion établi le 13 octobre 2022 par les conseils d'administration de

la société anonyme « L'OUVRIER CHEZ LUI », société absorbante, et de la société
coopérative «TERRE ET FOYER», société absorbée, conformément à l'article 12 :24 du
Code des sociétés et des associations (ci-après dénommé CSA) ;

1.2. Rapport écrit et circonstancié établi par le conseil d'administration sur la
fusion projetée ci-avant, conformément à l'article 12.25 du CSA ;

1.3. Rapport établi par le commissaire de la société « TERRE ET FOYER », sur
le projet de fusion, conformément à l'article 12.26 du CSA ;

Possibilité pour les actionnaires d'obtenir une copie des projets de fusion et
rapports susvisés sans frais.

1.4. Eventuellement, communication de toute modification importante du
patrimoine actif et passif de la société anonyme « L'OUVRIER CHEZ LUI », société
absorbante, et de la société coopérative « TERRE ET FOYER », société absorbée,
intervenue depuis la date de l'établissement du projet de fusion susmentionné, en
application de l'article 12 :27 du CSA ;

2° -Fusion
Proposition de dissolution sans liquidation de la société et de fusion avec la

société anonyme «L'OUVRIER CHEZ LUI » ayant son siège à 4500 Huy, rue d'Amérique,
26/1 société absorbante, par voie de transfert à cette dernière de l'intégralité du patrimoine
actif et passif de la société « TERRE ET FOYER » (société absorbée) et moyennant
attribution aux actionnaires de la société absorbée de 186.529 actions nouvelles de la
société anonyme « L'OUVRIER CHEZ LUI » (société absorbante), libérées dans la même
proportion que leur libération actuelle.

Ces actions nouvelles seront du même type et jouiront des mêmes droits et
avantages que les actions existantes de la société absorbante, et participeront à la
répartition des bénéfices sociaux à partir de la répartition des bénéfices de l'exercice ayant
commencé le 1er janvier 2022.

Elles seront réparties entre les actionnaires de la société absorbée, à raison de 26
actions nouvelles de la société absorbante et une soulte de 0,56 € pour 100 actions de la
société absorbée.

Conformément au projet de fusion, les actions nouvelles seront réparties à la
diligence et sous la responsabilité des administrateurs des sociétés absorbée et absorbante.

Toutes les opérations réalisées par la société absorbée depuis le 1er janvier 2022
seront considérées, du point de vue comptable, comme accomplies pour le compte de la
société absorbante.

3°- Modalités d'établissement et d'approbation des comptes annuels de l'exercice
en cours et de décharge aux administrateurs et commissaire de la société absorbée.

4°- Pouvoirs
Proposition de conférer tous pouvoirs à un administrateur, et avec possibilité de

subdélégation, aux fins de procéder à l'exécution et à la constatation des résolutions à
prendre sur les objets qui précèdent.

PREND ACTE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 15, de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de Terre et Foyer
s.c. qui doit se tenir le vendredi 9 décembre 2022 à partir de 18h00 à ANS-ALLEUR,
Avenue Roi Baudouin n° 29, et MARQUE son accord sur l'ensemble des propositions
contenues dans la convocation 378154 du 25 octobre 2022.
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47- AIDE - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE STRATÉGIQUE - 15 DÉCEMBRE 2022

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant les statuts de l'Association Intercommunale pour le Démergement et

l'Epuration des Communes de la Province de LIEGE ;
Vu sa délibération du 14 janvier 2019 désignant ses délégués aux Assemblées

générales de l'Association Intercommunale pour le Démergement et l'Epuration des
Communes de la Province de LIEGE, telle que modifiée le 21 janvier 2021 ;

Vu la convocation à l'Assemblée générale de l'Association Intercommunale pour
le Démergement et l'Epuration des Communes de la Province de LIEGE SCRL du jeudi
15 décembre 2022 à 18h00, à la station d'épuration de Liège-Oupeye, sise rue Voie de
Liège 40 à 4681 Hermalle-sous-Argenteau, adressée par Monsieur le Président et Madame
la Directrice générale de l'Intercommunale par courriel du 10 novembre 2022 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale, à savoir :

· Approbation du procès-verbal de l'Assemblée générale ordinaire du 16 juin 2022,

· Approbation du plan stratégique 2023-2025,

· Fixation du contenu minimal des ROI de chaque organe de gestion et approbation
des règles de déontologie et d'éthique à annexer au ROI de chaque organe,
Considérant que le Conseil communal doit se positionner sur l'ensemble des

points portés à l'ordre du jour sur base des documents joints et ce pour le 15 décembre à
12h00 au plus tard ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, de valider l'ensemble des points portés à l'ordre du jour de l'AIDE sur base des
documents joints et ce pour le 15 décembre 2022 à 12h00 au plus tard.

48- ECETIA - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 20 DÉCEMBRE 2022

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1523-12 ;
Considérant la participation de la Commune au capital de la SCRL ECETIA ;
Considérant les statuts de la SCRL ECETIA ;
Vu notre délibération désignant nos délégués aux Assemblées générales de

l'Intercommunale ECETIA SCRL ;
Vu la convocation 378407 à l'Assemblée générale ordinaire de la SCRL ECETIA

INTERCOMMUNALE du mardi 20 décembre 2022 à 18h00, qui se tiendra au Country
Hall, Allée du bol d'Air 19 à 4031 Liège adressée par Monsieur le Directeur général par
courriel du 9 novembre 2022 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Plan stratégique 2023, 2024, 2025- Présentation et approbation ;
2. ADMINISTRATEURS-Démission et Nomination ;
3. Contrôle de l'obligation visée à l'article 1532-1er bis alinéa 2 du CDLD ;
4. Lecture et approbation du PV en séance ;

PV APPROUVE EN SEANCE DU 22 JANVIER 2024
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Considérant les documents y afférents et consultables via le site www.ecetia.be ;
Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves

communales ;
Considérant toutefois que les votes devaient parvenir pour le 19 décembre 2022

au plus tard ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de
la SCRL ECETIA INTERCOMMUNALE du mardi 20 décembre 2022 à 18h00.
Article 1er: par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 15, d'approuver l'évaluation conformément à l'article L1523-13 § 4 du
CDLD du Plan stratégique 2023-2024-2025.

Article 2 : par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 15, d'approuver le contrôle de l'obligation visée à l'article 1532-1erbis,
alinéa 2 du CDLD.

49- INTRADEL - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 22 DÉCEMBRE 2022

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1523-12 ;
Vu notre délibération du 21 novembre 2022 désignant nos délégués aux

Assemblées générales de l'Intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois
(INTRADEL) ;

Considérant la participation de la Commune au capital de la SCRL INTRADEL,
Association Intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois ;

Considérant les statuts de la SCRL INTRADEL ;
Vu la convocation 378239 à l'Assemblée générale ordinaire de la SCRL

INTRADEL du jeudi 22 décembre 2022 à 17h00, Pré Wigi n° 20 à HERSTAL, adressée
par Monsieur le Directeur général par courrier du 2 novembre 2022 et reçue le 3 courant ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
Bureau - Constitution

1. Stratégie - Plan stratégique 2023-2025 - Adoption
2. Participations-Sitel-Capital-Augmentation de la participation
3. Administrateurs - Démissions/nominations

Considérant les documents y afférents et consultables via le site www.intradel.be
(Centre de documentation) ;

Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

PREND ACTE de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de
l'intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois INTRADEL qui se tiendra le jeudi
22 décembre 2022 à 17h00 au siège social, Pré Wigi n° 20 à 4040 HERSTAL, contenu
dans la convocation 378239 du 2 novembre 2022
(réf. : INT/Instances/AGO2022.12/Convoc/ChC/sd), et APPROUVE, par 15 voix pour,
0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant de 15, l'actualisation 2022 du Plan
stratégique 2023-2025.
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50- RESA - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE - 21 DÉCEMBRE 2022

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu les articles 17, §1er, alinéa 2 du Décret du 15 juillet 2021 modifiant certaines

dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de permettre
les réunions à distance des organes et L6511-2, §1er, alinéa 2 du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation ;

Considérant les statuts de RESA S.A. Intercommunale ;
Vu notre délibération du 21 novembre 2022 désignant nos représentants aux

Assemblées générales de RESA S.A. Intercommunale ;
Vu la convocation 379881 aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

de RESA S.A. Intercommunale, par vidéoconférence, du mercredi 21 décembre 2022 à
partir de 17h30, adressée par Madame Isabelle SIMONIS, Présidente du Conseil
d'administration par courriel du 18 novembre 2022, reçu le 21 courant;

Considérant les ordres du jour de l'Assemblée générale, à savoir :
Assemblée générale ordinaire du second semestre à la suite de l'Assemblée
générale extraordinaire :
1. Élections statutaires: nomination définitive d'un Administrateur représentant

les Communes actionnaires;
2. Adoption du plan stratégique 2023-2025 ;
3. Prise de participation de plus de 10% dans le capital d'une société active dans

transition énergétique;AREWAL ;
4. Pouvoirs ;
Considérant les documents y afférents et consultables via l'espace "associés" du

site de l'intercommunale ;
Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves

communales ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE de prendre acte des ordres du jour des Assemblées générales ordinaire et
de RESA S.A. Intercommunale, par vidéoconférence, du mercredi 21 décembre 2022 à
partir de 17h30, et :
Article 1er  : par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 15, d'approuver les modifications statutaires.
Article 2 : par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 15, d'approuver l'évaluation du Plan stratégique 2023-2025.
Article 3 : par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 15, d'approuver la prise de participation de plus de 10% dans le capital
d'une société active dans la transition énergétique.

Article 4 : par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 15, d'approuver les Pouvoirs à donner à Monsieur Gil SIMON et
Madame Anne JACOBS dans le cadre des décisions de l'Asemblée générale
ordinaire du 21 décembre 2022.
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51- CONVENTION ENTRE COMMUNE DE TROOZ, CPAS DE TROOZ ET
HERSTAL S.A. - REMISE EN ÉTAT D'INSTALLATIONS SPORTIVES ET
ANNEXES AU FOOTBALL CLUB DE TROOZ

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant qu'une convention de mécénat est proposée entre les trois parties

suivantes :
·Administration communale de TROOZ ;
·CPAS de TROOZ ;
·HERSTAL S.A. ;
Considérant que cette convention vise à contribuer au budget de la remise en état

des installations des terrains de football et installations annexes de TROOZ endommagées
suite aux inondations ;

Considérant que l'entreprise HERSTAL S.A. a proposé un plan pour la commune
de TROOZ afin d'effectuer un don à titre de mécénat pour contribuer au budget de la
remise en état susmentionnée ;

Considérant que les modalités de cette convention sont expliquées dans celle-ci ;
Considérant la convention ci-dessous :
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Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix 0 pour,  voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, de signer la convention annexée entre les trois parties Commune de TROOZ,
CPAS de TROOZ et HERSTAL S.A.visant à contribuer au budget de la remise en état des
installations des terrains de football et installations annexes de TROOZ endommagées
suite aux inondations de juillet 2021.

Monsieur le Président clôt la séance à 20h55.

Par le Conseil,
Le Directeur général, Le 1er Echevin,

sceau

Bernard FOURNY Enrico NORI




